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Arre t du Conseil d,Etat du 7 f v́rier 2003 
 
Soci t́  ́Sant  ́Presse 
 
Vu la reque te, enregistr´e le 20 f´vrier 2002 au 
secr´tariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
pr´sent´e par l'ASSOCIATION EQUILIBRES ET 
POPULATIONS, dont le si g̀e est 205, 
boulevard Saint-Germain a  Paris (75007), et 
tendant a  ce que le Conseil d'Etat :  
1ô) annule la d´cision du 29 novembre 2001, par 
laquelle la commission paritaire des publications 
et agences de presse a rejet´ son recours 
gracieux dirig´ contre la d´cision du 11 juillet 
2001, lui refusant l'inscription de la publication 
"Equilibres et Populations", ensemble la d´cision 
du 11 juillet 2001 ;  
2ô) condamne ladite commission a  lui verser la 
somme de 20 euros au titre des frais expos´s et 
non compris dans les d´pens ;  
Vu les autres pi c̀es du dossier ;  
Vu le code g´n´ral des impots, notamment les 
articles 72 et 73 de son annexe III ;  
Vu le code des postes et t´l´communications, 
notamment ses articles D. 18 et D. 19 ;  
Vu le d´cret nô 97-1065 du 20 novembre 1997 ;  
Vu le code de justice administrative ;  
Apr s̀ avoir entendu en s´ance publique :  
- le rapport de M. Larriv´, Auditeur, >>  
- les conclusions de Mme Mitjavile, Commissaire 
du gouvernement ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la reque te ;  
 
Consid´rant qu'en vertu des dispositions de 
l'article 73 de l'annexe III au code g´n´ral des 
impots : "sous r´serve de r´pondre aux 
dispositions des 1ô, 2ô et 3ô de l'article 72 de 
l'annexe III, de n'entrer dans aucune des 
cat´gories mentionn´es aux a), b), c), d) et e) 
du 6ô de ce me me article et a  condition qu'elles 
pr´sentent un lien avec l'actualit´ et que la 
publicit´ et les annonces n'exc d̀ent pas 20 % 
de la surface totale, peuvent b´n´ficier des 
avantages fiscaux pr´vus a  l'article 298 septies 
du code g´n´ral des impots (.) 5ô sous r´serve 
de l'avis favorable du ministre comp´tent les 
publications ´dit´es par des organismes a  but 
non lucratif ayant pour objet de contribuer, a  titre 
manifestement d´sint´ress´, a  la d´fense des 
grandes causes humanitaires, nationales ou 
internationales ( ...)" ; que l'article D. 19 du code 
des postes et t´l´communications pr´voit des 
conditions similaires pour l'octroi du tarif de 
presse aux journaux et p´riodiques ;  
 
Consid´rant qu'en vertu des dispositions 
pr´cit´es, la commission paritaire des 

publications et agences de presse v´rifie 
notamment que les publications vis´es au 5ô 
des articles 73 de l'annexe III au code g´n´ral 
des impots et D. 19 du code des postes et 
t´l´communications ont pour objet de contribuer 
a  la d´fense des grandes causes humanitaires ;  
 
Consid´rant que le ministre des affaires 
´trang r̀es a donn´ l'avis favorable exig´ par les 
dispositions r´glementaires susmentionn´es ; 
que, pour refuser a  la publication "Equilibres et 
Populations", ´dit´e par l'association 
requ´rante, le certificat d'inscription n´cessaire 
a  l'obtention du b´n´fice des all g̀ements 
fiscaux et postaux pr´vus par les dispositions 
pr´cit´es, la commission paritaire s'est fond´e 
sur le motif que cette publication, dont l'objet est 
la promotion de l'aide au d´veloppement, ne 
contribuait pas a  la d´fense d'une grande cause 
humanitaire internationale ou nationale ;  
 
Consid´rant qu'il ressort des pi c̀es du dossier 
que la publication "Equilibres et Populations" a 
pour objet de diffuser, aupr s̀ d'un public 
susceptible d'agir en faveur de la coop´ration 
internationale des articles rendant compte de 
r´flexions et d'actions en faveur de l'aide au 
d´veloppement, sous toutes ses formes ; qu'elle 
contribue ainsi a  la d´fense de l'aide au 
d´veloppement, qui doit e tre regard´e comme 
une grande cause humanitaire internationale au 
sens des dispositions r´glementaires pr´cit´es ; 
que, par suite, l'ASSOCIATION EQUILIBRES 
ET POPULATIONS est fond´e a  demander 
l'annulation des d´cisions attaqu´es, en ce 
qu'elles lui ont refus´ le b´n´fice de l'inscription 
au titre du 5ô des articles 73 de l'annexe III au 
code g´n´ral des impots et D. 19 du code des 
postes et t´l´communications pr´cit´s ;  
 
Sur les conclusions de l'ASSOCIATION 
EQUILIBRES ET POPULATIONS tendant a  
l'application des dispositions de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative : 
 

Consid´rant qu'il y a lieu, dans les circonstances 
de l'esp c̀e, de faire application de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de 
condamner l'Etat a  payer a  l'ASSOCIATION 
EQUILIBRES ET POPULATIONS une somme 
de 20 euros au titre des frais expos´s par elle et 
non compris dans les d´pens ; 
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DECIDE 
 
 
Article 1er  
 
Les d´cisions de la commission paritaire des 
publications et agences de presse des 11 juillet 
et 29 novembre 2001 sont annul´es. 
 
Article 2 
 
L'Etat versera a  l'ASSOCIATION EQUILIBRES 
ET POPULATIONS une somme de 20 euros au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Article 3 
 
La pr´sente d´cision sera notifí e a  
l'ASSOCIATION EQUILIBRES ET 
POPULATIONS, a  la commission paritaire des 
publications et agences de presse et au Premier 
ministre. 


